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Ville de Seyssinet-Pariset
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Francis PERNOIS, Golnar BAGHERI, Christophe CHOPIN

Muriel BARBIERI, Roger PETERS, Monique OLIANA, Françoise LEGRAND

et Jean LE CHATELIER, conseiller municipal



Note d’observations sur le Plan Local d’Urbanisme
à l’attention de Monsieur le Commissaire – Enquêteur

Les 7 conseillers municipaux du Groupe des Elus de Gauche et Ecologistes et Jean LE CHATELIER, ont, avec des moyens propres et limités, effectué un travail important de consultation, de réflexion en concertation avec la population pour l’élaboration du PADD et du PLU (cf. fiche annexe sur les actions menées). Nous estimons d’ailleurs que le PADD et le PLU reprennent à hauteur de 85% nos propres propositions.  Pour autant, nous avons voté contre ce projet pour trois raisons essentielles que nous développerons par la suite.
Au préalable, nous rappellerons que pour l’essentiel, la loi SRU cherche à prendre toute la mesure des enjeux de la ville d’aujourd’hui : lutter contre la péri-urbanisation et le gaspillage de l’espace en favorisant le renouvellement urbain, inciter – voire contraindre parfois – à la mixité urbaine et sociale, mettre en œuvre une politique de déplacements au service du développement durable.
L’efficacité de cette loi dépend de l’importance et de la nature de la concertation mise en œuvre qui, si elle est insuffisante, n’est pas de  nature à créer ce mouvement d’une adhésion renforcée à la politique locale, véritable garantie du succès d’une politique du développement durable. 
La concertation officielle limitée qui n’a concerné au mieux que 250 personnes sur 8500 électeurs a consisté à présenter des conclusions et des maquettes plutôt que des hypothèses et des alternatives qui sous tendent de véritables choix politiques.

Or la garantie d’un développement durable repose sur une appropriation des projets globaux et à moyen/long terme par les citoyens, sur ce qui les motive et les justifie.

Sur ce point essentiel et fondamental, le PLU de la commune de Seyssinet-Pariset affiche un déficit certain de pédagogie citoyenne et d’explications prospectives.

Les trois points qui ont motivé notre vote contre …    

· L’évolution du niveau de population
Nous nous référons aux hypothèses émises par l’Agence d’Urbanisme :
· L’hypothèse haute, visant une augmentation de 10% de la population ce qui « engendre un besoin de construction important de l’ordre de 80 logements/an. »
· L’hypothèse basse, basée sur le niveau actuel de production de logements (33 logements/an en moyenne) qui « si la baisse de la taille moyenne des ménages perdure, comme cela est le cas depuis une trentaine d’années, il est à peu prés certain que Seyssinet-Pariset perdrait de la population et pourrait passer en dessous des 13 000 habitants »
L’option retenue dans le PLU (25 à 35 logements annuels, en dessous de l’hypothèse basse de l’Agence) conduit inexorablement au mieux à une stagnation de la population avec le risque fort d’une diminution.

Cette perspective ne permettra pas d’assurer le renouvellement des générations avec les conséquences prévisibles sur les services publics. Exemple : en 12 ans, cette politique a conduit à une diminution de 300 enfants scolarisés et à la fermeture de 12 classes.
Elle ne permet pas non plus une politique de constructions de logements permettant de rattraper le retard en matière d’habitations à loyer modéré (cf. ci-dessous).

Nous pensons dangereux la volonté politique affichée de maintien de la population et estimons que l’hypothèse haute de l’agence est réalisable, compatible avec les intérêts de la commune, conforme à l’esprit du législateur (lutter contre la péri-urbanisation et le gaspillage de l’espace en favorisant le renouvellement urbain, inciter – voire contraindre parfois – à la mixité urbaine et sociale).
L’ambition affichée par les élus de gauche et écologistes et Jean LE CHATELIER vise une augmentation de la population pour atteindre à l’horizon 2020/2025 14 000/14 500 habitants (contre 13 000 aujourd’hui).

· La mise en œuvre d’un centre ville
Ce dossier du centre ville est le projet au milieu du projet. C’est celui qui, lié à l’arrivée du tramway, au constat sur l’absence d’un lieu de centralité historique dans notre commune doit marquer une étape importante de son évolution.
Le projet du Maire repris dans le PLU vise un cœur de ville situé autour de l’Hôtel de Ville, endroit peu animé et aux capacités de construction très limitées.

Notre proposition de création d’un axe de centralité entre la Mairie et la Fauconnière avec comme point « central » l’aménagement de l’ancien site industriel, et à terme un prolongement sur la rue du Gal Mignot et le secteur avenue de la Houille Blanche/Général de Gaulle, doit être conçu dans un souci de mixité sociale, mais également inclure de l’habitat et de l’activité économique ainsi que des services publics. 
Notre projet (*) répond à l’attente d’une importante majorité de seyssinettois qui, déplorant la coupure nord-sud de la commune, voit dans la mise en place d’un centre ville un moyen de désenclaver leur commune et de lui donner une identité dans un lieu partagé où ils se reconnaissent.

Compte tenu de la situation du foncier dans notre commune, c’est une zone qui offre des espaces disponibles, mutables à terme pour mettre en œuvre une politique d’aménagement conforme aux objectifs de la loi SRU, c’est une zone qui par sa configuration et sa centralité offre une chance unique de créer un point de cohérence et de convergence pour notre commune.
Pour réussir un centre ville, une concertation approfondie et globale avec la population est par ailleurs nécessaire : cette étape est essentielle s’agissant d’un tel aménagement dont on souhaite qu’il soit reconnu par les habitants, qu’ils en ressentent une certaine fierté. 
Or, aucun projet d’aménagement global de cette zone n’est prévue dans le PLU ce qui la met à la merci d’aménagements au coup par coup qui renvoient au diagnostic initial de l’AURG soulignant le manque de cohérence dans le développement de notre commune.
(*) Rappelons quelques éléments de l’enquête réalisée à notre demande par les étudiants de l’IUP fin 2004/début 2005 : 85% de seyssinettois interrogés favorables à l’implantation d’un espace culturel sur l’ancien site industriel, 85% favorables à la création d’un square sur cet emplacement, 45% favorables à l’implantation de la gendarmerie sur cet axe (démarches administratives), 58% favorables au déplacement du marché sur cet axe (51% pour sa couverture comme nous le proposions).

· La politique du logement
La commune affiche aujourd’hui un déficit important de logements sociaux qui la place au dernier rang des communes de l’agglomération grenobloise.

Le PLU en affichant une construction de logements de 25 à 35 logements par an ne permet de viser que la construction de 5 à 10 logements sociaux par an ce qui représenterait entre 75 et 150 logements sociaux en 15 ans.  

Nos objectifs globaux pour les 15 à 20 prochaines années reposent sur :

· une évolution contenue de la population globale à 14 000 / 14 500 habitants ; notons aussi que cette augmentation qui ne change pas fondamentalement la taille structurelle de la commune rentabilise les équipements publics.

· la mise en œuvre d’un plan de construction de logements entre 50 à 80 logements/an

· une politique de logements diversifiée avec pour objectifs de se rapprocher des 20% de logements sociaux (toutes catégories), de développer le logement intermédiaire, de rééquilibrer le parc en direction des petits logements, d’offrir des logements adaptés à certaines catégories comme les étudiants, les personnes à mobilité réduite. Pour notre part, nous proposons la réalisation en 10 ans de 500 logements supplémentaires dont environ 200 logements sociaux (50 logements/an contre 21 prévus au PLH). Cette perspective conduirait à 8,7% de logements sociaux en 2015 (contre 5% aujourd’hui, loin de l’objectif de 20% fixé par la loi et que notre commune n’est plus en situation d’atteindre).

· une réflexion sur le logement des seniors dont le nombre va augmenter devra être menée, réflexion qui ne devra pas se limiter à l’accueil des personnes en fin de vie.

Nous ne comprenons pas que Monsieur le Préfet n’ait pas réitéré son avis défavorable au vu des « modifications » apportées à la première version du PLU qui avaient fait l’objet de premières remarques tout à fait justifiées de sa part (*). Les « modifications » apportées relèvent en effet plus d’une plaidoirie que d’une politique volontariste.

(*) Rappel : dans son avis Monsieur le Préfet n’avait pas demandé que soient explicitées les difficultés rencontrées par la commune pour résorber son déficit en matière de création de logements sociaux et notamment la pénurie de terrains urbanisables. Il avait clairement écrit que « la commune montrant un déficit important dans ce domaine, la plus grande attention doit être portée aux dispositions favorisant la création de logements sociaux » et plus loin « compte tenu de l’importance du déficit en logement social, il serait opportun de fixer des objectifs plus volontaristes que le simple respect des prescriptions du PLH ». 

C’est cet objectif volontariste que nous estimons indispensable. Ce que nous appelons volontariste c’est, avoir un programme ambitieux de construction de logements sur le centre ville (cf. ci-dessus), c’est  introduire une mixité habitat/économie (avec mixité sociale pour l’habitat) partout où cela est possible et,  en particulier, en introduisant de l’habitat dans des zones industrielles comme celle de l’avenue de la Houille Blanche.
Monsieur le Préfet nous demande comment précisément nous allons tendre vers les 20% de logements sociaux, : or l’orientation n°5 précise que le nombre de logements sociaux à construire en fonction du nombre total de logements prévu est :
· de 0 pour 4 logements, 
· de 1 pour 8 logements soit 12,5 %
· de 2 pour 12 logements soit 16,6 %

alors que pour rattraper le retard on ne doit jamais se trouver au dessous de 20% ce qui paraît être une évidence mathématique !
Il est vrai que le foncier est un problème sur notre commune mais il faut se rappeler que l’un des thèmes privilégié de la loi SRU, c’est justement de construire la ville sur la ville c’est donc bien une politique foncière à long terme qui doit être mise en place.
* * *

Nous pensons que le PLU tel qu’il a été proposé à l’enquête publique et que nous approuvons sur plusieurs points qui sont le résultat de nos travaux réalisés en concertation avec les habitants, minimise des points essentiels et fondamentaux pour l’avenir de notre commune : le niveau de population, la création d’un centre ville et la politique de logements.
Or ces trois points sont étroitement liés :

· refuser une augmentation maîtrisée de la population, c’est renoncer à améliorer notre capacité de logements avec une part d’au moins 30% pour les logements à loyer modéré ou à anticiper sur des problèmes spécifiques comme le logement des seniors ;

· écarter la création concertée d’un centre  ville, c’est passer à côté d’une des dernières possibilités importantes d’urbanisation du territoire communal compte tenu des espaces constructibles (immédiatement ou à moyen terme) situés sur cette zone.
· refuser une évolution vers la mixité des zones d’activité en y introduisant progressivement de l’habitat (en compensation une activité économique doit pouvoir être développée dans les zones d’habitat), c’est également limiter le potentiel de développement du parc de logements.
Ces évolutions dont nous souhaitons qu’elles puissent être prises en compte dans le PLU nous semblent conformes aux objectifs premiers du législateur et aux intérêts à moyen et long terme de notre commune et de sa place dans l’agglomération. N’oublions pas qu’avec 5% de logements sociaux nous devons faire preuve de volontarisme, nous devons fournir un effort tout particulier pour améliorer notre offre de logements accessibles. 
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